
Chapitre VI

Note exposant les investissements devant être réalisés 
ainsi que le budget prévisionnel 2022 



6.1 Introduction explicative :

Jusqu’en 2002, la commune avait une concession de plage, dans le cadre du décret plage. La commune a eu des AOT successives renouvelées chaque année jusqu’en 2020.

Afin que les propriétaires valident le démantèlement de leur chalet et adhérent au projet de concession de plage, dont la demande a fait l’objet d’une délibération en date du 15 décembre 2020, les services de l’Etat ont demandé à ce que soit proposé « une offre irrefusable » :

- Répondre au 1 pour 1 en proposant le même nombre de chalets qu’auparavant, et de l’hivernage.
- La redevance de location (installation, remisage, démontage et entretien compris) sera de :
	- Occupation 6 mois : 550 €/an
	- Occupation 3 mois : 400 €/an
Les 20 propriétaires actuels de chalets aux normes et ceux désirant rester propriétaires de leur cabine de plage se verront réclamer une redevance de 150 €/an, et des frais « d’hivernage ».

Contre cet engagement de démolir dans les délais ou d’accepter que la commune le fasse à sa place, le propriétaire se verra attribué par la commune un emplacement de cabine sur la base du plan qui sera validé par le préfet en amont de l’octroi de la concession.

L’intervention de la commune est objectivement avantageuse :
Sauf à tout faire soi-même et prendre le risque d’un travail mal fait (tri des matériaux), il est facile de démontrer à un propriétaire de chalet que le recours à une entreprise pour le démontage d’un chalet pris isolément est quatre fois plus coûteux que le recours par le marché que la commune a convenu avec l’entreprise de démolition. Cet avantage devra être mis en amont de la mise en demeure.

L’offre a bien été considérée comme irrefusable. En effet, sur 233 anciens propriétaires : 
- près de 100 souhaitent revenir en location 
- 38 (dont 20 chalets déjà aux normes) souhaitent être propriétaire d’un chalet 
Notons également que : 
- 58 anciens propriétaires n’ont pas souhaité revenir sur la plage
- 39 propriétaires de chalets (44 chalets) n’ont pas adhéré au projet

L’investissement initial minimal est de 400 000 € pour répondre aux demandes d’engagements des ex-propriétaires, un coût non négligeable pour la commune. Par ailleurs, celle-ci a déjà à sa charge la remise à l’état naturel d’une partie du massif dunaire (à hauteur de 60 000 €), le coût de l’entretien de la plage, du poste de secours et des MNS (60 000 €), la perte de la redevance actuelle des chalets (70 000 €) auquel s’ajoutera le cout lié à l’aménagement de de la concession.

C’est pourquoi, afin de pouvoir répondre aux engagements de l’Etat dans le cadre de ce démantèlement, la construction du budget nous oblige à solliciter une subvention pour l’achat des cabines de plage.

